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UITRODUCTICll 

L'in~ustrie agro-alimentaire, basee sur la valorisatio~ des produits agricoles 
et de l'elevage, transfo~ ces matieres premieres en creant des produits de 
consomnation humaine et animale. 

La vitesse des mutations technologiques, la rapidite d'apparition de nouveaux 
procedes et la du~ee de vie limitee des produits fabriques, liees a des con­
traintes de plus en plu; specifiques des types de consoamation, imposent a l'in­
dustrie agro-alimentaire UD degre d'adaptation de plus en plus eleve, face a une 
dynamique de plus en plus grande les marches. 

En 1984, l'industrie agro-alimentaire senegalaise presentait les caracteristiques 
suivantes : 

Repartitioa du capitaL 
2/3 etrangers, 1/3 senegalais (ces proportions varient en fonction 
des secteurs d'industries) 

- Chiffre d'affaires ... 215 milliard> de F.Cfa (environ) 

- lnvestissement ....... 24 milliards de F.Cfa 

- Effectif moyen ....... 20.000 personnes 

- Valeur ajoutie ....... 35 a 39 mill ions de F.Cfa 

Les secteurs les plus importants soot : 

- industrie des corps gras (arachides) 
- industrie des produits de la piche 
- industrie des fruits et legumes 
- industrie des cereales 
- industrie de la viande 
- industrie du lait 

tes matieres premieres produites localement sont 

- l'arachide 
les rroduits issus de la ressource halieutique 

- la viande 
- les fruits et legumes 
- les cereales. 

L'industrie de transformation se caracterise par : 

- UD Couple prcduit/marche Statique, difficilement evolutif. 
- une valeur ajoutee unitaire faible. 
- un outil de production inadapte au developpement rapide de la concurrencr 

iaternationale. 
- une grande dependance du cout des transports, de l'energie et des embal­

lages. 
- la oon~rganisation des structures d'approvisionneoent et de distribution. 

-·-·-

\ 
I 
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ANALYSE DES PRINCIPAUX SECTEURS DE L'INDUSTRIE ACRO-ALIMENTAIRE SEMECALAISE 

1 • INDUSTltIE DES CORPS OLEAGINEUX 

-------·---·-----------·---------
t.~. LES HUILERIES 

Ce secteur est constitue par deux societes : SONACOS et SEIB qui representent 

- un capital de •••••••••• 
- un chiffre d'affaire de 
- un investissement de ••• 
- un effectif superieur a 

8.882 mil:ions de F.Cfa 
85 milliards de F.Cfa en 1984 
15 milliards de F.Cfa soit 18 % du CA 
3.000 personnes. 

L1 ensemble de la filiere arachide est l'un de~ facteurs economiques le plus 
important du SENEGAL et depuis deux ans, il subit de graves problemes puisque 
l'on estime que le deficit de cette filiere serait de l'o~dre de 20 milliards 
de F.Cfa pour 1984-1995. 

La capacite totale de transformation serait de l'ordr~ de 900.000 tonnes, alors 
que la production arachidiere serait de 200.000 a 350.000 tonnes environ. 

En consequence des phenomenes exposes precedenment, il ressort : 

- une surcapacite de production, 
un probleme social important (plus de trois mille salaries) 

- une surchage de cout pour l~entretien et la maintenance d'unites de 
production ne pouvant etre misesen exploitation OU travaillant a 30 % 
ou 3~ % de leur capacite, 

- un marche mondial des corps gras d'une grande instabilite aussi bien 
par le jeu de la concurrence des produits tels que tournesol, soja, etc •• , 
que par l'instabilite du dollar contre les autres monnaies europeennes, 

- une competitivite de plus en plus agressive entre les grandes societes 
utilisatrices cotclle LESIEUR, ASTRA, etc ••• 

- une modification du marche de consoramarion des corps gras, vers l'utili­
sation de produits plus sophistiques et mieux adaptes aux nouveltes exi­
gences dietiti1ues tels que la margarine-beurre et autres composes ole­
agineux. 

1.2. L.ES TENDANCES DU CO~RCE HONDIAL DE L'ARACHIDE 

L'analyse du marche mondial ~ermet d'observer que l'huile d'arachide a perdu 
environ 30 $ /tonne en 1984 , ce qui a fait passer son prix en dessous du prix 
psycbologique des 1000 $ la tonne. 

Les variations anterieures des prix de l'buile d'arachide ont ete les sui­
vantes : 

OCT/SEPT. 
ClF Rotterdam 
la T/M en $ .......... rn36 

La production mondiPle des arachides coques se presente co:mne suit 

PRODUCTION 

' x 1000,T. 

HL~~ 

13.417 

~u~i 

11. 764 

~1£~~ 

12.725 13. 4 70 
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La production mondiale provient principalement des USA. de l'INDE et de la 
CHI.NE. Les etats africains ont une tres faible part dans celle-ci. tDai~ il 
faut noter qu'il existe une demand~ inter-africaine c~oissante. •~ssi bien 
en arachides. qu'en huile brute et raffinee. pour repondre aux besoins de 
consommation interieure actuellement compenses par des importations d'huile 
type : soja. tournesol. etc ••• 

Actuellement. une part importante des arachides exportees dans le monde est 
consoaaee sous diverses foI111es. autres que celle d'huile. 
Aux Etats-Unis. cette part est encore plus forte et lp consommation la plus 
courante se fait sous forme d~ produits tels que : cacahuetes grillees et 
salees. avec ou sans melange de fruits secs. confiserie d'arachide avec fruits 
confits. beurre d'arachide, etc ••• 

La plupart des grands pays producteurs realise un "mix" d'arachide de bouche, 
appele sur le marche .nondial HPS (hand picked selected) et d'arachide d'hui­
lerie, ~n optimisant la production de la premiere en raison de ses meilleures 
chances comnerciales. 

Tout ce qui est declasse de la categorie HPS constitue une partie de la matiere 
premiere des u•ines d'extraction. 
11 semble que !'orientation actuelle soit d'organiser les structures de pro­
duction pour les deux categories d'arachides. 

1.3. RECOHMANDATIONS GENERALES 

Nous ne reviendrons pas sur la politique· agricole arachidiere, mais nous pre­
conisons que l'industrie actuelle base sa strategie sur un developpement li­
mite a la restructuration et a la consclidation de la filiere. 
Pour cela, nous recommandons une modification globale de la filiere arachi­
diere par : 

- une concentration des moyens de production de la SONACOS et de la SEIB 
selon deux cadres d'activites 

• les huileries, 
les ~utres unites annexes telles que margarineties et toute autre 
production de diversification. 

- une ada~tation des capacites a l'esperance de production en diminuant les 
charges fixes qui sont de 80 % actuellement. 

- la realisation d'une mutation technologique. 

- la mise en place d'une strategie d'investissement dans une recherche im­
wediate de diversificati\'1D des produits, a partir de 11 arachide en vi­
sant une production a haute valeur ajoutee et a technologie specifique. 

Deux types de methodologies existent 

- soit que la diversification s'effectue a l'interieur de la SONACOS, selon 
sa propre ~trategie, 

- soi~ qu'elle devienne un pole d'assistance financiere,technique et econo­
~ique, pour la creation de PMt performantes,realisant des produits sophis­
tiques a haute valeur ajoutee,complementaires a la valorisation cie sa pro­
pre fi liere 
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La necessite de diversification de la f iliere est primordiale, tout en 
considerant que le SENEGAL a encore une dizaine d'annees pour pouvoir 
ecouler, a peu pres normalement, sa production d'huile. 

IJ est necessaire que cette filiere soit cap~ble d'appuyer ses rentrees de 
devises sur d'autres types de production, moins influences par les varia­
tions des cours mondiaux. 

-·-·-

' 
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2. IKDUSTlllE DES PltODUITS RALIEUTIQUES 

·-·-------------·-·-·-----·---------·--

2.1. LA f!c;HE 

Le SENEGAL a une longueur de cote de 718 kilometres et une superficie de 
plateau continental de 23.770 kilometres carres. 

Dans l'economie nationale, la peche industrielle occupe une place prepon­
derante, par les emplois directs et indirects qu'elle cree, ainsi que par 
SOD volume a l'exportation, estime a 50 milliards en devises. 

Les dernieres statistiques connues donnent les resultats suivants 

1981 1982 1983 1984 

Quantite de prises 90.240 T. 91. 742 T. 93.344 T. 93.000 T. 

avec la repartiticn suivante : 

- crustaces ....... 4.617 5.118 4.715 4.405 

- mollusques ...... 2.666 2.401 1. 709 3.020 

- poisson fr a is ... 60. 193 59.438 57. 724 

- poisson tr:insf. 2.780 

- iarine de pois. 2.741 4.7JO 1.031 

- cons. de th~n . .. 15.228 16.259 20. 141 22.688 

- cons. sardines 24 

- huile de pois. 

- autres .......... 7.500 964 

Ceci ne comprend pas la peche arcisanale qui realise environ 30 a 35 % 
de l'ensemble des prises. C2rtaines especes captur~es ne sont ~as valori­
sees et sont rejetees a la mer, alors que le rendement global en especes 
nobles diminue. 

2.2. LES ZO~ES DE PECHE 

On note une stagnation du volume des prises et une amorce de baisse de 
production. Ced est du pl'inc ipa1..ement : 

- aux deplacements des especes vers le! eaux des pays voisins (Gambie, 
Mauritanie, Guinee, etc ••• ) 

- aux types de bateaus utilises ainsi qu'a leur vetu~ .:e. 

a la presence de bateauX L~r.gelateU~S etrangers, ~ans les eaux territo­
riales, selon les accords de peche signes entre la CEE et l'Espagne. 
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2. 3. LA FLOTl'E 

L'armement senegalaia est particulierement vetuste, puisque certaines unites 
vont atteindre 1S a 20 ans d'ige, et que le renouvellement ne s'effectue pas. 

Ceci occasionne un manq~e de performance par inadaptation des equipements, 
des coGts d'entretien de plus en plus eleves, et un manque a g2gner de plus 
en plus important. 

Seton les statistiques de !983, l'armada de peche comprenait 

- Piche industrielle . . 
Chalutiers .... 145 pour une prise de 53.297 T. - Rend. - 368 
Sardiniers •o 25.960 T. - Rend. = 1.366 . . . . ... 
nloniers ...... 28 9.898 T. - Rene. = 353,5 
Cordier ....... 12 900 T. - Ren,1. - 75 

- Peche artisanale : 

Pirogues •••••• 4447 165.217 T. - Re•1d. = 37 

alors que la flotte etrangere comprenait 

- Italiens 

• Chalutiers 52 12.233 T. - !tend.= 235 

- Mexicains 

• Thoriiers 37 18.850 T. - Ren~. • 509 

- plus la flo.tte affritee sur chalutiers coreens, maurit 1niens, panameens 
pour environ 8500 T. de prises. 

Depuis 1983, on assiste a une decroissance quantitativ~ de la flotte na­
tionale, a l'avantage des armements etrangers. 

2.4. L'ISDUSTRIE D~ TRANSFOR.'1.\TlON 

Cette industrie de transformation a terre est constituee par 19 societes 
dont 3 conserve:ies de_ thon. 
La constitution du capital a 2/3 etranger et 1/3 senegalais represente 
2.285 millions de F.Cfa, pour un chiZfre d'affaire global en 1984 de 
43.425 millions de F.Cfa et un effectif d'environ i.000 personnes. 

E~ 1984, dans l' ensemble de la profession, les in•1estissements ont repre­
sente environ 1 milliard soit 2,5 % du chiffre d'affaire total. 

Il est interessant de constater que l'ensemble d?s trois conserveries de thon 
a represente 50 % du chiffre d'affaires global de la profession, pour une 

masse salariale de 1550 personnes, soit 30 % de l'ensemble de l'effectif. 

En comparaison, nous con~tatons, en 1984, une diminution de 10 % de la masse 
salariale dans les conserveries, alcrs que le reste de la profession accroit 
ses effectifs de 3; %. Ceci peut s'expliquer par deux raisons 

- les conserveries ameliorent leur productivite et cherche le point d'equi­
lil:>re, par un meilleur controle des facteurs de produc.tion, 

le reste de la profession attire plus la creation d'entreprises et genere 
de l'emploi, ceci dans un contexte industriel encore partiellement ouvert 
a l'ar~el de l'epargne privee. 

' I 
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La matiere premiere issue du milieu halieutique et la quantite de prises 
sont fonction : 

- de la politique de piche definie par le pays (accords de licence avec 
les pays voisins) 

- de la composition qualitative et quantitative de l'armada de piche. 

On constate, actuellement : 

- une diminution des captures en volume, par unite, 

un arret progressif d'exploitation des chalutiers glaciers qui 
deviennent difficilement rentables avec,en parallele,une modifi­
cation de certains chalutiers en bateaux congelateurs, plus faci­
lement remunerateurs. 

2.4.2. Transformation 
---------------------

A- Conserverie de thon 

Les conserveries de thon sont au nombre de trois 

- S.N.C.D.S. relie a Pecheurs de France 

- S.A.P.A.L. relie a Saupiquet 

- S.A.l.B• relie a Piche et Froid 

L'ensemble de ces trois unites a une capacite nominale de traitement de 
l'ordre de 40.000 T/an, alors que celles-ci produisent une moyenne de 
l'ordre de 20 a 25.000 t/an 

L'ensemble de leur production est exporte a 90 % vers la CEE, par le 
biais de leurs actionnaires et acheteurs, jouant la double fonction. 
Les ttpes de produits realises sont classiques 

- thon entier en cons·!rve a l 'huile ou au naturel 
- thon en miettes a l'huile OU a la tomate. 

L'analyse de la structure de composition des produits finis demontre 
qu'une partie du Chon utilise est achetee aupres de bateaux etrangers, 
(considere comme importation), et peut atteindre jusqu'a 60 % de l'ap­
provisionnement, qu'environ 40 % des besoins en concentre de tomate 
(triple concentre) sont importes ainsi que 25 % des emballages. 
Au niveau de l'emballage (boite de conserve), il est interessant de noter 
qu'un produit importe est 30 % moins cher qu'un produit fabrique au SESE­
GAL. 

L'ensemble de ce sous-secteur, tres important puisqu'il represente a 
lui seul 50 % du chiffre d'affaire global, travaille a la limite de son 
seuil de rentabilite, par l'effet d'un sous-approvisionnement. 
Son maintien d'activite est lie principalement : 

- a l'avantage d'avoir un marche captif par l'action de ses 
actionnaires ~t achet~urs, 

a une bonne gestion industrielle qui encadre serieusement la derive 
f inanciere de~ facteurs de production. 

' ' 
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La subvention a l'exportation represente entre 8 l 9 % du coGt de 
production. Kalgre celat les comptes d'exploitation ne sont pas tres 
securisantst et jusqu'l quand pourra-t-elle absorber les augmentations 
de charge d'exploitation. 

Marchi -

La consomation europeenne d1! thon entier ou en miettest est stagnante 
depuis 1980. et a tendance. depuis 1983t a climinuer. 
Les prix a la consommation sont stables du fait d'une concurrence de 
plus en plus severet en provenance du sud-est asiatique. 

En consequence des faits indiques ci-dessust la croissance potentielle 
des conserveries de thon au SENEGALt est liee : 

a une augme1~tation de l 'approvisionnement en matiere premiere, 
premier facteur d'equilibre dans la recherche de rentabilisation 
optimale de !'outil de productiont 

au dynamisme commercial entrainant une augmentation des ventes des 
principaux actionnai.res europeens des conserveries, 

a la diversification de la clientele, 

a la production de pro~uits plus sophistiques comme le thon aux 
aromatest le confit de thon dans une classe de consenres de haute 
qualite. 

• 

B- Poissons frais et c~ngeles 

Ce ser.teur, moins limitatif que la conserverie de par son type de pro­
duit, comprend 16 societes de structur~s et de tailles differentes,pou­
vant varier de 20 a plus de 50(1 personnes. 

Cette diversite du tissu industriel, dans un meme secteur, demontre une 
attirance certaine a i'epargne privee, dans la creation de nouvelles eo­
treprises. Par contre, le manque d'organisation de ce secteur, l'inexis­
tence d'ane legislation rigoureuse, v~nt a l'encontre du developpement 
de petites et ooycnnes entreprises performantes. 

Types d'approvisionnement -

L'approvisoonnement en mat1eres premieres provient, soit de bateaux con­
gelateurs (poissons congeles), soit de chalutiers (poissons frais), doot 
le~ destinations en tant que produits transformes sont differentes. 

Transformations des produits -

La transformation se classe en deux categories 

- poissons congeles et reconditionnes, a destination du marche africain 
(environ 80 a 85 % du volume) 

- poissons frais d'especes noble~. sous forme de filets, medaillons et 
autres, a destination du marche europeen (environ 15 a 20 % du volume) 

En valeur, la repartition entre le marche africain et europeen est de l' 
ordre de 50 et 50 4. 

En dehors de quelque5 societes importances co!!llne SARDISAFRIC et A.~RGER, 
l'ensemble des autres entreprises se classe dans un artisanat pre-indus­
triel. 
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Ceci a pour consequence : 

un manque gene~al de la notion de qualite et des conditions 
sanitaires, 

une absence de technologie adaptee au developpement de produits nou­
veux, a leurs conditionnements et a la prise de marche export. 

un manque a gagner du aux pe~tes de produit dans les zones de sto­
ckage et les circuits de transformation 

un manque d'organisation de l'ensemble de la profession, du fait de 
la disparite d~ sa structur~ industrielle 

2.5. LE MARCHE 

En couclusion de l'annexe 1 ci-jointe : "notes sur le marche mondial des 
produits de la peche ", nous pouvons citer les elecents suivants : 

Thon ides 

Les principaux clients sont l'Amerique du Sad, le Japan et l'Europe 
occidentale, dont les gouts a la c:>nsomm·.tion sont tres differents • 
La creation de produits diversifies ~ p~rtir du thon doit se baser 
sur 

les types de consoumiation specifiques par pays, 
- la forme et l'aspect de l'emballage, 

l'utilisation de condiments adaptes aux types de preparations 
culinaireS japonai&e, europeenne OU americaine. 

Il est important de creer un lien etroit ~ntce des groupements d'acheteurs 
de chaque pays et les conserveriP.s senegalaises pour analyser periodique­
meot les informations des acheteurs 

La creation de produits nouveaux passe pa~ ce preambule. 

Poissons seches/sales/fumes 

Nous devons considerer les consommations sp~cifiques de deux types de 
marches different~. 

- Ma!£~~--!f!i£!i~ 
Celui-ci est potentiellement important pour des prnduits seches et sales 
(Nigeri~ + Zaire• 44.JOO T.} 
Les types de transformation sont differents, la nature du produit fini 
~t son conditionnement uussi. Ceci entraine le developpement separe de 
lignes de production, ainsi que des methodes d'approche du marche. 

Les couts d'exploitation doivent etre plus faibles pour correspondre a 
un pouvoir d'achat plus faible tout en augmentant la qualite finale. 

- Autres marches : -------------
Sur les marches europeens, japonais, americains, l'attirance du poisson 
fuo~ est liee : 

- a l'aspect exter1eur (emballage, couleur} 
- a l'odeur agreable 

' I 
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- a sa presentation de coupe. directemeot liee aux conditions de 
coosoaaation. En effet. le poissoo ne se substitue pas seulement 
au plat princip3~ qu'est la viaode, il peut itre eialement utilis~ 
'oume "amuse-gueule", hors d'oeuvres. entrees. etc ••• 
a l'image de marque (qualite). 

La production de filets fumes de poissons non nobles ou coosideres comme 
tels : espadons, capitaines, etc •••• devrait permettre l'ouverture d'un 
marche de consoaaation plus populaire. 
11 faudrait, bieo entendu. tenter d'atteindre un niveau qualitatif e:e?e 
tout en maintenant un prix aussi bas que possible et en tout cas, infe­
rieur a celui du saumon fume, considere conme produit de luxe. 

Poissons en filets, crevettes et crustaces 

Ce marche se trouve essentiellement dans les pays riches et son develop­
pement est axe sur la conso11111ation de produits plus sophistiques employant 
des recettes de cuisine du terroir OU exotiques. 

Dans cette partie, nous trouvons les plats pre-cuisines, la charcuterie de 
poissons, les soupes de poissons, les sauces de mer, etc ••• 

L'approche de ce type de marche peut etre realise en developpant une partie 
de l'industrie de transform.~tion vers la sous-traitance pour de grandes mar­
ques internationales. 

2.6. CCNCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

La politique du gouvernement, telle que definie a l'origine, avait pour 
objectif de priviligier la creation d'une industrie de transformation a 
terre, generatrice de valeur ajoutee, de creation d'emplois et de poles 
deve loppement. 

L'ensemble de cette industrie, fortement exportatrice et generatrice d'en­
trees de devises, se trouve actuellement en equilibre instable P.t rechercha 
une stabilite de base, pour un developpement futur. 

Cette politique industrielle doit etre relancee tres rapidement si l'on 
veut absorber la dynamique naturelle de ce secteur. 
Dans l'hypothese favorable ou l'amont et l'environnement general seraient 
adaptes au developpement de l'industrie a terre, nous proposons les recom­
mandations suivantes : 

Mise en place d'un plan de restructuration et de developpement de l'industrie 
de la peche comprenant 

- Partie financiere 

- relance de la dynamique du credit maritime et apport de fonds 
- definition d'une politique bancaire en matiere d'investissement, 

d'accreiitif et autre$ moyens financiers. 

- Parcie fiscale : 

Degreva~ent d'i~pot pour benefice reinvesti (deja prevu dans le code 
gineral des impots). Hise en application. 
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- Diminution des taxes indirectes et directes coame TPS sur les 
interets d'emprunts. Calcul, a sa juste valeur, de la patente 
basee sur la valeur locative theorique. 

- Kise en place de tarifs preferentiels proches de ceux appliques 
en zone franche industrielle, Ju f ait du caractere exportateur 
de cette industrie. 
Application de l 'aide a l 'exportation su.r la part de valeur ajoutee 
liee au chiffre d'affaire exportation. 

- Partie legislative : 

- Kise en place d'une politique contractuelle salariale pour resoudre 
harmonieusement les problemes specif iques de cette ind~strie 

- Restructuration du secteur produits frais et congeles. 

Kise en place d'un systeme d'incitation financiere lie a la creation d'en­
treprises devant repondre a des criteres precis de qualite de production, 
d'investissement dans des lignes technologiques plus sophistiquees et de 
meilleure rentabilite; et de gestion. 

- Creation d'un label qualite "produits du SENEGAL", ce qui suppose la mise 
en place d'un laboratoire de controle specialise en produits halieutiques 
et accordant ce label qualjte a l'exportation. 

- Kise en place d'un programme d'amelioration de conditions de travail, de 
formation continue et d'application des normes internationales d'hygiene 
et de qualite pour ce type d'industrie. 

- Developpement de la sous-traitance pour de grandes marques internationales. 

- Creation d'un G.I.E. ou autre, issu des industriels et armateurs, ayant 
pour objet : 

- recherche de nouveaux marches cibles, 
- adaptation de l'offre a la demande, 
- diversification de la gamme des acheteurs, 
- recueil d'informations sur les besoins et !'evolution des 

marches exterieurs, 
- definition de nouveaux produits, a valeur ajoutee plus forte, en 

liaison etroite avec la recherche appliquee et les industriels, 
(definition de programme de travail selon deux voies differences 
couple produit/marche africain, et couple produit/marche europeen). 

- negociation d'accords avec des reseaux intP.rnationaux de mareyage. 

-·-·-

1 
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NOTES SUR LE MAR.CHE !l>NDIAL DES PRODUITS DE LA PECHE 

Prof il du commerce international 

La tendance des pays dominants en exportation-importation, est stable et le 
commerce du poisson pour consommation humaine est constant en valeur et en volume. 
Par contre, il est interessant de noter une modification dans la distribution 
des produits, par exemple : congeles en baisse, alors que la demande en provenance 
des USA et du JAPON est principalement axee sur les produits "haut de gal!llle". 

Production et exportation 

Thonides : 

L'exportation mondiale est canalisee vers l'Amerique du Nord, Japon et !'Europe 
occidentale. 

consommateurs U.S.A ••••••••••• 
JAPON ••••••••••• 
ITAL IE 
FRANCE 
CANADA 

~~!~~~~--~~£~~-£!~!~_£!~!!· 

220.000 T. 
120.000 T. 
70.000 T. 
20.000 T. 
8.000 T. 

La production mondiale est d'environ 450.000 T. dont 15 % de fume (morue)et stock­
fisch ; les principaux importateurs sont 

Crustaces : 

tTALIE ••••••••••• 
U.S.A •••••••••••• 
ESPAGNE •••••••••• 
R.F.A ••••.••••.•. 
JAPON ..•..•.....• 
FRANCE ••••••••••• 
ainsi que deux pays 
NIGERIA •••••.•.•• 

ZAIRE ..•.••....•• 

Crevettes. Importation 
JAPON 
l'.S.A . .......... . 
CEE ••••••••.• , ••• 
ESPAGNE •••••••••• 
SUEDE •••••••••••• 

Langouste fraiche ou congelee : 
U.S.A . .•......... 
JAPON ..•......... 
FRA.,..CE .•..•.•...• 
BELGIQUE ..••...•• 

3i.OOO T. 
33.000 T. 
30.000 T. 
29.000 T. 
26.000 T. 
16.000 T. 

africains : 
40.000 T. 

7.000 T. 
4.0IJO T. 

152.000 T. 
124.000 T. 
87 .000 T. 
20.000 T. 
11.000 T. 

25.000 T. 
6.200 T. 
4.0uO T. 
1. 100 T. 

dont 
de tetes de poissons seches 
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!'.!!.!~!-de_~!.!!~! : 
Producteurs principaux : PEltOl'. CHILI, DANEMAll. NOltVEGE 
pour environ 2.400.000 T. exportees vers la lt.F.A •• le JAPON, les 
U.S.A. le CANADA. l'EUllOPE de l'EST. 

Consoaaateurs principaux : 
JAPON ......... . 
u.1..s.s . ..... . 
U.S.A • •••.••.• 
EUllOPE EST •••• 
Gde BltETAGNE •• 
It. F .A. • ••••••• 

850.000 T. 
SS0.000 T. 
480.000 T. 
370.000 T. 
270.000 T. 
190.000 T. 

Besoins theoriques d'importation en AFRIQUE (000 T.) 

- NIGF.:i<.IA •••••• 
- ZAiltE •••••••• 
- Cote IVOIRE •• 
- GHANA •••••••• 
- CAMEROON ••••• 
- TOGO ••••••••• 
- BENIN •••••••• 
- CONGO ••••••• -

demande totale 

1.200 
400 
300 
500 
200 

45 
80 
60 

Consommations Kg/an/Tete 

SENEGAL 
CONGO ••••••••• 
Cote IVOIRE ••• 
MAURITANIE •••• 
GAMBIE •••••••• 
CAMERO':O:I •••••• 
NIGERL ........ . 
••4t T 
r ... _. • • • • • • • • • • 

ZAIRE ••••••••• 
GUINE£ BISSAU • 

Production interieure Besoins Importation 

30 Kg 
25 Kg 
20 Kg 
15 Kg 
14 Kg 
11 Kg 
10 Kg 
10 Kg 
6 Kg 
5 Kg 

850 350 
250 150 
100 200 
400 100 
100 100 

20 25 
60 20 
35 25 

Ceci est a comp~rer a la moyenne mondiale 
l'ordre de 12 Kg/an/tete. 

de consommation de poisson qui est de 

plus en plus vers les produits pre­
forte valeur ajou~ee. 

Il est a noter que la demande s'oriente de 
transforces, de qualite superieure, a plus 

' 



3. INDUSTRIE DES FRUITS ET LEGUMES 
-·-·-·---·---·-·-·-·-·-·-·---·-·--

La filiere fruits et legumes se repartie en deux secteurs 

secteur conserverie : legumes, tomates, etc ••• 
secteur produits frais. 

2.3.1. SECTEUR CONSERVERIE 

Ce secteur comprend deux societes representant : 

- un capital de ••••••••• 
- un chiffre d'affaire de 
- un investissement de •• 
- un effectif de •••••••• 

450.000 millions de F.Cfa 
2.411 millions de F.Cfa 
128 millions de F.Cfa soit 5% du CA 
444 personnes. 

Les types de produits realises sont : concentre de tomate, conserve de 
haricots blancs et petits pois. 

L'ensemble de ce secteur est en perte, ce qui est logique lorsqu'on ana­
lyse les elements suivants : 

- insuffisance de production de tomates fraiches. 
Les deux societes operent dans le meme secteur, ce qui a rendu encore 
plus difficile l'approvisionnement. 
importation de triple concentre de tomate comme matiere premiere, ce 
qui ne permet plus d'utiliser les lignes techoologiques comme prevu 
a l'origine 

- protection par interdiction d'importation de simple et double concentre 

En ce qui concerne les conserves de haricots et petits pois, le SENEGAL ne 
peu_ etre competitif a l'exportation, du fait : 

- des effets d'echelle, 
- de la concurrence internationale extremement vive, par la mise sur le 

marche des produits d'Afrique du Nord, de la Grece et maintenant de l' 
Espagne. 

11 est important de noter que dans ce type d'industrie, l'emballage re­
presente plus de 50 % du prix du produit final, or au SENEGAL ce meme em­
bal lage est de 30 a 40 % plus cher qu'en EL"ROPE. 

L'evolution actuelle du marche des conserves ~e situe principalement au 
niveau d'une tres haute qualite et une competitivite des prix tres agressive 
d'autant plus dynamisiepar la politique des centrales d'achats. 
La marge des producteurs est de plus en plus reduite et la concurrence de plus 
en plus intenable. 

Le SENEGAL n'a aucun facteur comparatif positif dans ce secteur malgre la 
faiblesse des couts salariaux, et il ne pourra essayer d'ameliorer la ren­
tabilite des usines existantes que pour son seul marche interieur. 

3.2. FRUITS ET LEGL'XES FRAIS 

C'est en 1925, que les premieres cultures maraicheres one debute au SENEGAL. 
Depuis, la production s'est diversifiee et actuelleoent la repartition geo-

' 
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graphique de la production de legumes se caracterise par une pre-do•inance 
ecrasante du Cap-Vert. par rapport aux regions de Thies et du fleuve. 
Depuis 1971, l'evolution de la production de legumes, en valeur, est la sui-
vante : 

- 71 /72 en millions de F.CFA • 1544 - 77/78 en 11lillioos de F.Cfa • 2329 

- 72/73 .. " ti - 1531 - 78/79 " " " - 1930 

- 73/74 " " .. 
- 1395 79/80 " .. " - 1868 

- 74/75 .. .. .. - 1871 - 80/81 " .. .. • 1991 

- 75/76 .. .. .. - 2321 - 81/82 " .. .. • 2246 

- 76/17 .. .. .. -~270 

Ce type de production est principalement consommateur de main-d'oeuvre, de 
fret et d'energie, et la part de valeur ajoutee yest faiblr., puisqu'il n'y 
a pas d'apport de transformation. 

Sur les trois dernieres annees, on estime que la production de legumes a 
atteint 120.000 tonnes et qu'elle a une progression de 4 a 5 % par an. 

Actuellement, les pays importateurs de fruits et legumes frais se basent 
sur les f acteurs suivants 

- qualite du produit, 
- calibrage et couleur, 
- homogeneite de l'approvisionnement, 
- securite de production qualitative, 
- emballage adapte. 

Le marche de la consoanation est porteur, mais la concurrence devient de 
plus en plus forte par les productions des pays d'Afrique du Nord et de 
l'Europe du Sud. 

3.3. RECO~ATIONS GENERALES 

Dans ce contexte, nous proposons 

PRODUCTIO~ DES LEGUMES 

mise en place d'uo programme general d'encadrement des petits maraichers 
en liaison avec les groupes d'exportateurs, 

- creation d'une ferme semenciere pour developper des semences in-vitro de 
legumes dont les caracteristiques genetiques correspondent aux contraintes 
de la demande exterieure, 

- definir une politique de prix, par campagne de production et par produit, 
selon une classification qualite. 
Cette politique de prix devra itre negoc1ee entre la representation des 
producteurs et celle des exportateurs. 

Controle de qualite : 

- creation d'un systeme de controle qualite, base sur le standard des nor:ies 
du Marche Commun, et les normes specif iques a certains produits nationaux. 
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Ceci aura pour consequence. l'installation d'une unite de calibrage et 
de controle coul~ur. avant mise eu emballage pour exportation. 

Emballage : 

- utilis~tion d'emballage standard par produit. repondan: a la classifi­
cation des importateurs. a la bonr.e tenue et a la protection des produits 
pendant le trar.sit. 

- mise en place d'une coanission u'etude entre les ind~stries de l'embal­
lage et les exportateurs. 

Stockage : 

mise en place d'infrastructures d~ conservation dans les zones de transit 
pour eviter les rertes qualitatives et quantitatives des produits exportes 
pendant les attentes de prises en charge par les transporteurs. 

Transport 

- nigociation avec les compagnies aeriennes et maritimes pour def inir un 
cout de transit degressif. en fonction du volume exporte, ainsi que le 
planning des jours offerts dans la semaine. 

- ceci impose une reorganisation des exportateurs soit sous fonne de grou­
pements. soit sous tout autre formule de concentration. 

Commercialisation : 

- Creation d'un groupement export charge de mettre en place : 

- une strategie de diversification des marches vers l'Italie, l'Alle-
magne. l'Autriche. la Grande-Bretagne, le Benelux, etc ••• 

- un controle des circuits de distribution et l'application d'une dyna­
mique commerciale vis a vis des agents charges de la promotion des 
produits senegalais. 

- un prograame de developpement marketting avec organisation de missions 
economiques. de publicite, de participation a des foires, d'acquisi­
tions d'informations sur !'evolution des marches, etc ••• 

Financement 

Etude des possibilites de mise en place d'un credit export adapte a la 
vente de produits perissables. 

PRODUCTION FRUITIERE 

Au SE~"EGAL, la production de fruits est encore au stade de la culture de 
cases et de petits vergers;les exploitations modernes sont rares. 

11 n'est pas pensable, actuellement, de creer une industrie de transfor­
mation des fruits, vu la quantite produite, mais plutot de developper un 
programme agricole pour repondre aux besoins de la consommation interieure 
et reduire les importations. 

-·-·-

' 
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4 IMDUSTRIE DES CEREALES 

-·-·-----·-------------· 
Dans cette partie. nous analyserons le traitement primaire des cereales 
(minoterie) et leurs applications (biscuiterie, boulangerie, etc ••• ) 

2.4.1. LA MATIERE PREMIERE, SON EVOLUTION 

Marche du Ble : 

La si,uation fondamentale du ble, expr1mee en termes tt'~ffres et de demandes 
s'est netteaent amelioree a la fin de 1985. 
11 fl"'5t actuellement difficile de se procurer du grain "bon marche" car la 
quasi-totalite de la recolte courante a ete vendue. 
En 1986, l'administration americaine a decide d'etendre sa volonte de con­
quete a huit autres pays, dont les Philippines. Le volume supplementaire 
qu'il risque d'y avoir, peut creer une tendance a la hausse des cours. La 
tenue des prix cerealiers, en 1986, reste enccre une inconnuP. et il faudra 
attendre la nouvelle recolte de juillet 86, pour connaitre l'arientation 
reelle du marche. 
Depuis janvier 1986, les cours oscillent entre 330~25 cents et 335 cents par 
boisseau. 

Matieres premieres locales : 

Evolution des productions vivrieres au cours des divers plans (moyennes 
annuelles, en milliers de tonnes). 

-
Plan I Plan II Plan Ill Plan IV Plan V Plan VI moyenne 

Produits 1961/62 1965/66 1969/70 1973/74 1977 /78 1981/82 ~enerale 
64/65 68/69 72/73 84/85 

-

-------------------------- ---------
,_ ________ ___ Z~L11_ ___ !QL!! _ ·--------- ------

Product.Brute 
c:ereales : 

Mil/sorgho 460 521 480 608 568 544 
Mais 30 41 35 41 48 82 
Riz (paddy) 97 110 95 111 93 121 

Total Cereal. 587 672 610 760 709 747 .., ______________ 

·---------·--------·--------·--------·---------·---------
Autres cult. 

Niebe 15 20 20 19 18 17 
Manioc 151 216 157 105 52 28 

--------------· ----------·--------·--------·--------·--------------------
Produc:t.nette 
disponible * 458 539 480 567 516 532 

* production nette disponible : en equivalent c:ereales decortiquees net 
RIZ - 70 % de rendement de decorticage, 10 % pertes et semences 

531 
46 

1G5 

652 

·--------

18 
1 ",, --

~--------
516 

Autres semenc:es - 80 % de rendement de decorticage; 10 % pertes et semences 
MANIOC - 30 % en valeur calorique equivalence. 
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A ce tableau s'ajoutent les importations au titre de l'aide alimentaire~ 
dont la moyenne 1980/1984 atteint 124.000 ~onnes/an. 

La campagne 1985 du NIEBE a produit 80.000 tonnes et les dernieres estimation~ 
donnent un~ projection de 120.0~0 tonnes, dans les trois ans. 

Si no~s estimons que 30 % de cette production peuvent etre traites par l'in­
dustrie, ceci donnerait 20.000.Tonnes en 1985 pour atteindre 35.000 tonnes 
en !988, ce qui est loin d'etre negligeable pour une industrie de transfor­
mation. 

4.2. CONSOMHATION 

L'analyse de l'evolution de la demande par tete d'habitant en 1982/1984, 
donne les resultats suivants : 

ConsolllllCltion individuelle de cereales en 19H~/1984 en Kg/an/hab. 
~--------------------------------------------------------·--------- ~---------

lieux Mil/ Mais Riz Ble Mil/Mais TOTAL 

----------------~~~!!!~-- -------------------------------- -~~El!!~-- ----------
Urbain 

Rural 

Moy.oat. 

33 

147 

106 

7 

13 

11 

110 

51 

72 

54 

4 

22 

40 

160 

117 

204 

215 

211 

la consommation du ble a diminue par suite des hausses importantes intervenues 
dans la periode, alors que celle du riz a augmente enormement malgre la hausse 
en debut 1985. 

4.3. INDUSTRIE 

Dans cette partie, nous analyserons le traitement primaire des cereales (mi­
noterie) et leurs applications (biscuiteries, boulangeries) 
L'ensemble de ce secteur est constitue de quatre societes principales (hors 
bou!angerie) dont deux minoteries et deux biscuiteries, representant 

- un capital de ............. 2420 millions de F.Cfa 
- un chiffre d'affaire de ... 18 mi 11 ia rds de F.Cfa 
- un investissement de ...... 726 millions de F.Cfa so it 4 % du CA 
- ur. effectif de ............ 620 personnes 

Ce type d'ind~strie se caracterise par !'importation presque totale de la 
matiere premiere, ce qui est souvent le cas pour tout pays non producteur 
de ble. Nous estimons que 2/3 de l'approvisionnement en ble proviennent de 
l'icportation et 1/3 de dons humanitaires retrocedes sur le marche. 

En fait, dans la plupart des pays d'Afrique, le prix de la farine et du pain 
sont ho:uologuis et cette situation a peu de chance d'etre modifiee. 

Par contre, nous notons que les minoteries n'ont pas reussi a realiser l~ 
substitution d'une parcie de la farine de ble par des farines de produits 
locaux. 
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A ce stade, nous pouvoos nous poser des questions ioteressantes quant a la 
strategie restrictive de ces aiooteries. 
En effet, une industrialisation a toujours connu dans son histoire une·prise 
de risquesqui a donne le premier souffle au developpement. Mais il est assez 
etonnant de constater. qu'eo 1985, les ainoteries ne sont toujours pas pretes 
a transformer un surplus de production nationale. 

Nous devons c~nsiderer, que le& minoteries sont le pole de developpement pour 
les farines aixtes et compo~ees. utilisees par l'industrie de la cuisson coane 
les boulangeries et les biscuiterie~. 

De ce fait, nous assistons a une recession de cette industrie qui n'a pas SU 
creer des facteurs ccmpetitifs par rapport a la concurrence exterieure. 

Les boulangeries sonc artisanales, les biscuiteries cherchent a creer des pro­
duits europeens ct·mme les biscuits fourres, sans incorpor~r une q~elconque 
valeur ajoutee sup?lementaire • De plus, les produits intermediaires consommes 
comme le sucre ont des prix anorm.alement superieurs au cours mondial. 
L'implantation de p~cduits concurrents (Cote d'Ivoire) est done facile. 

4.4. RECOHMANDATIONS GENtRALES 

ameliorations des conditions d'exploitation des minoteries par une meilleure 
repartition du contingencement d'importation de ble, adaptee aux capacites 
de P.roduction respectives de chaque minoterie. 

- crier, soit une contrainte, soit une incitation a l'utili•ation de farioes, 
semoules, etc ••• issues de lz production locale cerealiere. 

- inciter l'interet d'une relation continue entre la recherche appliquee (ltA) 
et les industries de transformation des cereales pour la creation de pro­
duits a plus forte valeur ajoutee et la mise en place d'unites technologiques 
liees a ces produits. 

4.5. RECO~NDATIONS SPECIFIQU'ES 

En collaboration avec ITA et les minoteries, nous proposons la creation d'une 
ligne pilote d'extrusion thermoplastique de farine a partir de sorgho, mil, 
soja, etc .•• pour la fabrication de nouveaux produits, tels que : 

- couscous instantane 
- produits pour petits dejeuners, snacks, etc ••• 

pates alimentaires composees. 
- produits de proteines vegetales textures (pouvant etre aussi obtenus 

a partir de legumes}. 

Ce projet pourrait etre realise dans le cadre de la CEAO et utiliser le SE~"EGAL 
comme plate-forme de developpement des farines speciales pour toute l'Afri~ue 
de l'Ouest. 

Cette rouvelle application technologique permettrait d'aborder de nouveaux mar­
ches aussi bien au SENECAL qu'a l'exportation vers des pays voisins. 
Pour une c3pacite d'extrusion de l'ordre de 500 Kg/h. l'investissement de base 
serait d'environ 600.000 $. Un tel financement devrait itre realise a partir 
de fonds prives et des apports en provenance d'aides internacionales. 

-·-·-

' 
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S. INDUSTllIE DE LA VLJIDE 

--------~-·-·-·-----·-·-

S.1. S!TUATION 

Au SENEGAL, le eheptel est evalue a S.600.000 tites doot 1.200.0CC sout 
traitees par les abattoirs, soit seulemeot 20 % de l'ensemble. 

La situation de cette f iliere est a la base de SOD developpement futur 
et sa potentialite doit faire l'objet d'un prograDDe d'actions et de va­
lorisation sur plusieurs annees. 

Ce programme aevra comprendre les grands themes suivants 

- organisation du ramassage des aniu:aux propres a la CO~$ommation, 
- developpement du controle sa~itaire, avant abattage, 
- creation d'abattoirs modernes et programme de formation sur les tech-

niques d'abattage et ~e decoupe 
- valorisation des sous-produits issus de l'abattage (sang, os, graisse, 

abats, etc ••• ) 
- creation d'entreprises de salaisons specialisees dans la fabrication de 

produits spicifiqL•es a l 'LSlam 
- creation d'entrep1·ises de fabrication de plats pre-cuisines a base de 

viande, selon la tradition culioaire senegalaise, 
- valorisation eventuelle des peaux par la creation d'unc iodustrie des 

cuirs et peauA a condition que celle-ci soit orientee vers la fabrica­
tion de produits a tres haute qualite en integrant l 'ensemble des ope­
rations de traitement (tannage) jusqu'au stade final (cuir assoupli et 
teint). 

5.2. RECO~ATIONS GE~'"ERALES 

- developpement de la f iliere viande et de ses derives qui doivent etre con­
sideres comme un potentiel non valorise. 

elimination progressive des protections et surprotections pour redonner 
a l'industrie la possibilite de developper sa propre competitivite, aussi 
bien sur le marche national qu'a l'exportacion. 

motiver la creation d'entreprises de prestations de services, necessaires 
a l'industrie, et limi,er la creation de societes d'intermediaires commer­
ciaux qui ne generent pas de valeur ajoutee, mais ne font qu'augmenter les 
charges sur les differents nitrants de l'industrie. 

- developp1!r l'aide a l'exportation en amont de l'industrie, c'est-a-dire : 
- recherche de nouveaux marches (prospection) 
- recherche de nouveaux produits, soit sous furme d'achats de Knov-How, 

de licences de fabrication, soit sous fo~me d'accord de ventes sur des 
marches specifiques, etc ••• 

Pour cela nous proposons la creation d'une entite juridique (G.I.£. , societe 
en ooms collectifs, etc ••• ) de nature privee et issue de l'industrie agro-ali­
mentaire, dont les objectifs seront : 

prospection sur des oarches nouveaux et acqu1s~t1on d'une clientele diver­
sif iee, a partir des produits al1mentaires actuels. 
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- recherche de nouveaux produits et des 111.arches correspondants pouvant itre 
realises tuut d'abord a court terme (2 a 3 ans) et moyen terme (Sans). 

- negociations d'accords de cooperation. d'achats de licences et autres avec 
des groupes exterieurs au $INEGAL (Japon. Europe. Canada. Etats-Uni~. etc •• ) 

- creation d'un centre d'informationscoaaerciales sur les marches et pro­
duits exterieurs. 

- assistance a l'exportation aupres des entreprises du secteur par des 
specialistes de"haut niveau. 

Cette entite serait financee par les entreprises et pourrait peut itre rece­
voir des fonds d'aide exterieure. pour une premiere periode de trois ans. 
Mais il est important que cette societe soit geree comme une entreprise 
privee et puisse rentabiliser. le plus rapidement possible,(fac~uration des 
services offerts. redevances sur des marches obtenus et signes. etc ••• ) 

Cette solution doit etre consideree coame complementaire aux actions menees 
par les organismes d'etat existants et non coume une substitution a ceux-ci. 

Liberalisation des prix sur le marche interieur {en dehors de certains produits 
strategiques de base) a condition que les entreprises aient la possibilite d' 
acheter leurs matieres premieres et secondaires a des prix a peu pres egaux a 
ceux du marche international (cas du sucre plus particulierement, des embal­
lages, etc ••• ) 

Creation d'une agence financiere specialisee dans la prise de participation 
de societes a risque~. 

-·-=-

' 
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6 INDUSTRIE DE TRANSFORMATION DU LAIT 
---·-------·-·--~-----·-·-----------· 

6.1. SITUATION 

L'ensemble de cette industrie comprend trois societes representant 

- un capital de ••••••••••••• 
un chiffre d'affaire de ••• 
un investissement de •••••• 
UQe V3leur ajoutee de ••••• 

1235 millions de F.Cfa 
12 millions de F.Cfa 

245 millions de F.Cfa soit 2 % du CA 
12 % du CA 

Cette industrie base sa production sur l'utilisation de lait en poudre 
importe. qui est deja une matiere premiere pre-~ransformee et conventionnee 
au sein de la CEE. 

Malgre la protection de cette industrie comprenant : 

- l'interdiction d'import•tion de lait concentre. 
- l'admission temporaire, 
- un droit de douane faible sur la poudre de lait (DD• S %), 

l'equilibre financier des entreprises e~t difficilement atteint. 

Par contre, nous constatons une concurre~ce sur le marche interieur, entre 
les societes SIPL, CODIPRAL et SAPROLAIT ct une emulation importante de la 
part des dirigeants, dans la recherche de captation de creneaux de marches, 
a des prix concurrentiels. 

Malgre l'etroitesse du mar~he inter1eur ct la difficulte d'exportation, de 
par la nature des produits finis (temps de conservation). ce secteur de l'Q­
gro-industrie est l'un des plus dynamiques. 

Les produits realises actuellement soot : 

le lait concentre sucre et non sucre, 
- les yaourths, 
- le lait frais, 
- le fromage. 

Facteurs de production -

Les principaux facteurs de production, qui devront etre ameliores, sont les 
suivants : 

- rajeunissement des lignes technologiques ayant des pertes inter-operations 
importantes 
diminution du cout des intt·ants comme le sucre et l 'emballage, dont les 
prix sont anormale~ent eleves. parfois 40 a 50 % superieurs aux produits 
europeens importes 

- diminution du sur-effectif de la masse salariale, estimee a 25 % actuel­
lement, et amelioration de la formation des agents techniques. 

- perte de production par coupure de courant electrique. L'achat de gene­
rateur devrait facilement se justifier economiquement. 
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6.2. RECOHMANDATIONS GENERAi.ES 

Reno~~ellement de l'appareil productif avec un choix technologique mieux 
~~apt~ dans l'amelioration des echanges thermiques et la diminution des 
temps de manipulation 

- aide fiscale a la collaboration entre la recherche appliquee et l'indus­
trie laitiere 1 pour la creation de nouveaux produits pouvant i~~e exportes. 
grace a leur temps de conservation et l'utilisation d'emballages adaptes. 

- lancement de lait type UTH 1 de desserts lactes. de gJteaux de semoules au 
lait et de produits camplementaires a l'alimentation infantile. En effet, 
le savoir-faire actuel de l'industrie laitiere correspond a celui necessaire 
a la production d'aliments infantiles. 
Le developpement de ces types de produits pourrait etre realise plus rapi­
dement par association avec une societe etranger~ reco1111ue inte~n~cionale­
ment. 

- creation d'un gro~pe de travail entre l'industrie du lait et de l'emballage 
pour la p~omction de nouveaux conditionnements adaptes a l'exigence des pro­
duits, de leur conservation et leur consommation. 

-=-=- ' 
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RELATION ENTRE LA R£CHERCHE APPLIQL"EE ET L' INDUSTRIE 

7. FELATION ENTRE LA RECHERCHE APPLIQUEE ET L'INDUSTRIE 

1. 1. INTRODUCTION 

Dans le cadre du developp~ment de l'industrialisation agro-alimentaire 
senegalaise, il est essentiel que les entreprises aient un support tech­
nologique, economique, financier et marketing , en amont de leurs exploi­
tations classiques. 

La re£herche de diversification est necessaire par le fait qu' couple 
produit/~uche a une duree de vie limitee et que l'on doit adapter ses 
gaames de production en fonction des ~eso~ns statistiques, dynamiques et 
Specifiques a chaque marche de COOSODlll!.atio~. 

L'une des solutions ace probleme est la circulation de l'information et 
l'interconnexion directe entre la recherche appliquee et l'industrLe 

Ceci devrait etre l'un des roles ~rincipaux de l'Institut de Technolotie 
Alimentaire (ITA) de DAKAR dont les competences et les capacites poten­
tielles soot un atout fondamental. 

7. 2. LES ACTIVITES DE ITA 

Dans le cadre d'une recherche appliquee pour le developpement industriel, 
nous preconisons quatre activites principales : 

- Recherche de base en relation avec les Universites et les l 11tres de 
recherche interieurs et exterieurs. Developpement des cooperations 
avec d'autres pays. 

- Recherche appliquee par secteur dans les filieres industrielles ali­
mentaires avec creation de pilote de demonstration, en collaboration 
avec l'industrie concernee. 

- Assistance aupres de l'industrie pour le pre-developpement et le de­
veloppement de nouveaux produits adaptes a un marche cible. 

- Centre d'informations et prestations de service 

7. 3. DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES 

En premier lieu, il serait n~cessaire que lTA effectue une definition de ses 
prograrmnes, selon la methodologie suivante : 

• Etablissement d'une liste des besoins exprimes par les industriels, 
selon les differents secteur~ de la filiere agro-1ndustrielle comme 
par exemple les industries de la viande, du poisson, des corps gras, 
des cereales, etc ••• 
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Etablissement d'une liste des differents prograames de developpement 
du secteur agricole, elevage, oleagineux, etc ••. 

La comparaison entre les besoins et l~s ressources du pays indiquera natu­
rellement les programmes de recherche appliquee qui soot necessaires. 
lTA completera cette liste par un prograame interne d'investissements aussi 
bien en personnel qu'en materiel, tout en definissant les sources de finan-
cement possibles. 

7. 3. 1.Recherche de base 

Cell~-ci doit etre developpee en fonction des besoins qui pPuvent s'exprimer 
potentiellement aussi bien sur le marche interieur qu'exterieur. 
La relation entre les differences universites, les centres de recherches etran­
gers et l'ITA dont le role serait l'application directe, est la base du deve­
loppement de la connaissance pratique des decouvertes. 

Ce type d'activite ne peut etre finance que par des fonds en provenance d'aides 
bilaterales et multilaterales car la rentabilite n'est mesurable qu'a long ter-
me. 
Pour les prochaines annees, cette act1v1te ne devrait pas depasser plus de 15 % 
de l'ensemble des actions de l'ITA. 

7. 3.2.Recherche appliquee 

Actuellement cette partie doit etre concretisee i11DI1ediatement, afin de per~et­
tre un developpement tres rapide de l'industrie et motiver la confiance dans 
l' avenir. 

L'lTA doit etre capable d'apporter aupres d'un industriel, le support essen­
tiel de sa diversification technique et economique. 
Aucun prcjet de recherche appliquee ne peut atteindre sa matur1te s'il n'y a 
pas, au depart, un consensus entre l'Institut et la societe qui effectuera le 
developpement de celui-ci. 
Pour cela, nous devons resoudre les points suivants 

l'ITA doit apprendre a pa~ler le meme langage d'interet que l'indus­
triel, 

- presenter des proje~& 
economiques, financi~ ( 

les analyses ~revisonnelles techniques, 
.narketing sont viables, 

- proteger et securiser l'industriel qui acceptera d'investir,par un 
accord de protection indu&trielle, 

- soutenir et assister le client dans sa demarche,jusqu'au but final. 

La realisation d'un projet global comprend trois phases 

1ere phase 
2eme phase 
Jeme phase 

Creation d'un pilote experimental 
Pre-developpement 
Developpement 
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L'ITA doit intervenir dans ces trois phases avec un montage financier adapte 
qui pourrait etre comme suit : 

Premiere phase -

Financement mixte entre ITA et industriel, a 75 % de la valeur du projet. 
Financement par l'Etat du complement, a prendre sur un fonds de recher­
che a creer. 

Deuxieme phase -

Pre-developpement. Financement a 50 % par l'industriel, et apport des 
50 % complementaires par un fonds d'aide au developpement, sous forme de 
prets bonifies a tawc faible et remboursement sur 5 ans. 

Troisieme phase -

Developpement. Financement a 70 % par l'industriel, et apport de 30 % 
par le meme fonds que precedeament sous fonae de prets bonifies et rem­
boursement sur 10 ans. 

Les apports de l'ITA seront directement finances par l'inJustriel qui aura 
obtenu !'aide financier.e de la part des differents fonds d'aide. 

Cette methodologie implique que l'industriel, en general, ait un budget de re­
cherche appliquee de l'ordre de 0,5 % du chiffre d'affaire , motive par un in­
teret fiscal a definir. 

7. ).).Assistance aupres de l'industrie 

Ce type de services fera l'objet de contrat d'assistance aupres de l'industrie, 
pour la ~efinition organoleptique des produits, la conservation, l'emballage, ' 
la presentation, les differents tests de gout et qualite, l'adaptation aux 
normes alimentaires des marches correspondants. 
Cette assistance sera completee par une action d'apports de connaissances tech­
nologiques alimentaires pour la modification eventuelle des lignes de produc­
tion et !'amelioration de la qualite en general. 

Il faut que l'importance et l'interet de cette assistance soient tels que l'in­
dustrie reseente le besoin technique et economique de faire appel a ITA plus 
qu'aux services etrangers. 
Ceci impose pour ITA 

le recensement de ses connaissances pratiques, 
- la mise en place d'une organisation dynamique pour repondre, dans un 

delai tres court, aux differences demandes, 
- la mis~ en oeuvre des moyens humains et materiels correspoodants, 
- le calcul du cout de facturation par type d'intervention. 

7. 3.4.Centre d'informatiorset prestations de service 

7. 3.4.t. Centre d'informations 

11 est primordial que soit cree, au sein de ITA, un centre d'informations 
techniques, economiques, financieres, administratives, analyse de marche 
sur l'agro-alimentaire en general. 
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L'organisation d'un tel centre peut etre similaire aux banques de donnees 
actuellement connues en EUROPE. 
~e financement de l'exploitation d'un tel centre peut itre obtenu par la 
methode suivante : 
• Mise en place d'un systeme d'abonnement annuel aupres des industriels 

pour toute demande d'information generale • 

• Les demandes complementaires specifiques feront l'objet d'un contrat 
separe, selon une methode de facturation au temps passe • 

• L'ensemble comprendrait une base de facturation forfaitaire plus une 
regie. 

7.).4.2. Prestations de service 

Pour cette activite, nous entendons plus particulierement l'apport que 
peut donner ITA dans le controle qualite des produits finis, aussi bien 
pour la mise en consommation sur le marche interieur que pour l'exporta-
tion. 

La creation d'un label qualite "produits du Senegal" passe par la con­
trainte positive d'un controte de qualite serieux et reconnu a l'exte-
rieur du pays. 

Au niveau du pays, il serait necessaire de developper : 

• Un Institut de normalisation dont le but est de definir les normes 
de qualite internationale par type de produit,les methodologies de 
controle et l'agrement de laboratoires de controle associes. 

Nous estimons que ITA peut itre un laboratoire de controle qualite agree 
par l'Etat (Institut de normalisation) dont les interventions s'effectue­
raient sous deux formes, entre autres : 

- tests de laboratoire inter-operation et final a la demande des indus­
triels, 

- controle legal des produits et apposition d'un tampon "qualite-export" 
avant exportation (test par echantillonnages), l'existence de ce con­
trole devant itre confirme par un decret d'application donnant la liste 
des produits a controler, et faire l'objet d'une publication aupres des 
organismes de controle des grands pays importateurs du SENECAL. 

7. 4. RECOHMANDATIONS 

Avec l'assistance des organismes internationaux, l'ITA devra realiser : 

- une etude s~r les besoins exprimes par les differents secteurs industriels de 
l'agro-industrie et la definition d'un programme de recherche appliquee sur 5 
ans (en accord avec l'industrie). 

- la definition d'un prograame d'inv~stissement en potentiel humain et materiels 
sur S ans,pour repondre aux besoins de l'industrie agro-alimentaire. 



• 
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- une etude de definition, d'implantation et d'organisation de laboratoires de 
controle agrees. Creation d'un label qualite "produits senegalais" pour l'ex-
portation. 

- en collaboration avec le Ministere de l'Industrie et le Syndicat du Patronnat · 
Senegalais, analyse sur les possibilites de mise en place d'une structure d'aide 
au pre-developpement et au developpement de nouveaux produits agro-alimentaires, 
soit sous fonne d'une banque d'aide a l'innovation soit dans le cadre de budgets 
speciaux alloues au Ministere de tutelle. 

' 




